
lE Délégant _

CENTRE EQUESTRE 

Contrat de convention D.S.P
Délégation de Service Public pour la gestion et 

l’exploitation du centre équestre.

Contrat de concession : durée 20 ans (maximum).

Octobre 2021 à Septembre 2041



1 – LES OBJECTIFS DE LA MISSION DE D.S.P

1.1 Mission et durée du contrat 
La durée de la délégation de service public (D.S.P) est un contrat de concession d’une durée de 20 ans 
maximum.
La mission du délégataire comporte la gestion et l’exploitation du centre équestre de Ribeauvillé. 

1.2 Les obligations du délégataire :
 Donner un essor d’activités au centre équestre ;
 Donner une dynamique économique en relation avec l’envergure du site ;

 Apporter un projet d’investissement financier pour une extension du centre équestre

 Maintenance et entretien courant des infrastructures à l’exception des rénovations à la charge du 
propriétaire.

 S’acquitter de toutes les consommations d’énergie aux concessionnaires qu’il aura contracté (eau, 
électricité,…)

2 – CADRE DE LA PROCEDURE DE CONSULTATION
Délégation de service public conformément à l’article L1411-1 du Code Général des Collectivités 
territoriales.
Classification des produits : 
Code NUTS : FR ; Classification : 92000000 ; Services fournis principalement aux entreprises ; Services 
récréatifs, culturels et sportifs.

3 – ENGAGEMENT DES PARTIES

Le Délégant:

Ville de Ribeauvillé - 2, place Hôtel de Ville – BP 50037 – 68152 RIBEAUVILLE Cedex

Tél. : 03.89.73.20.00 – Télécopie : 03.89.73.37.18

Représenté par Monsieur le Maire –  Jean-Louis CHRIST 

Le Délégataire :

S’engage à l’exécution du présent contrat : 

Je soussigné, (nom, prénom, qualité) 
…………………………………………………………………………………….…

Nom de la Société : 
…………………………………………………………………………………………………………….…

Adresse de la société : 



………………………………………………………………………………………………………….

Immatriculé(e) à l’INSEE sous le numéro ...............................…………………………………………….…

Numéro d’identité (SIRET) ...............................…………………………Code d’activité 
(APE) ...............................…………

Numéros d’inscription au registre du commerce et des sociétés ...............................………………

N° de téléphone……………………………………………       courriel : 
……………………………………………………………….

4 – ENGAGEMENT DU DELEGATAIRE 

Je soussigné (nom, prénom, 
qualité) :..............................................................................................................

Après avoir pris connaissance des clauses de la présente convention et du règlement de consultation ;

AFFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du contrat, que la société pour laquelle j’interviens ne 
tombe pas sous le coup de l’interdiction découlant de l’article 50 de la loi du 14 avril 1952, modifié par 
l’article 56 de la loi n° 78-753 du 17.07.1978 (articles 45 à 47 du Code des Marchés Publics)

M’ENGAGE sans réserve à exécuter le présent contrat conformément aux conditions et prescriptions des 
clauses imposées par celui-ci.

CAHIER DES CHARGES 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC_ PERIODE 2021/ 2041

CENTRE D’ACTIVITES EQUESTRES DE RIBEAUVILLE

VU les articles L.1411.1 à L.1411.19 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’ordonnance n°2018-1074 du 26/11/2018 relative aux contrats de concession ;

VU le décret n°2018-1075 du 03/12/2018 portant Code de la Commande Publique ;

VU la délibération du conseil municipal de Ribeauvillé du 24/02/2021 portant principe d’exploitation du 
centre équestre dans le cadre d’une délégation de service public ;



Le cahier des charges comprend sept articles.

Article 1 : description des équipements mis à disposition par le délégant

Article 2 : contexte et objet de la délégation 

Article 3 : charges et conditions de la délégation

Article 4 : régime juridique de la délégation et de la mise à disposition des équipements

Article 5 : conditions financières : redevance et tarifs

Article 6 : durée de la délégation de service public

Article 7 : base de suivi annuel de la délégation de service public

Il définit les caractéristiques quantitatives, qualitatives, juridiques des prestations attendues du futur 
délégataire.

Article 1 : description des équipements mis à disposition par le délégant

Le centre équestre est un site municipal comportant les équipements suivants :

Un grand manège de 70m x 30 m (construction en cours)

Un manège de 40m x 20 m

Une grande carrière de 100mx 50m

Une carrière de 40m x 20m

10 boxes (3x3m) avec paddocks accolés de 1 933 m2 et 3 stabulations de 27,30 m2 chacune

Une sellerie et un rangement

Un espace de pansage

Des toilettes hommes/ femmes

Une douche extérieure pour les équidés

Un rond de longe couvert

Un club house avec bureau d’accueil et cuisine



Des prés à pâture (préciser dans un plan joint pour la définition des parkings concours)

Trois boxes à chevaux et 35 dalles caoutchouc

Un hangar à fourrage et un garage de 148,59 m2 attenant au hangar avec un accès indépendant

Une réserve d’eaux pluviales de 50 m3 pour l’arrosage

Un parking et ses abords d’une superficie de 2 100 m2

Le terrain est cadastré : Ville de Ribeauvillé – section 38 parcelle n°332. La superficie mise à disposition 
est de 65 392 m2 comprenant cinq bâtiments (emprise bâtie de 2 257 m2) et équipements connexes. Le 
grand manège est en construction pour une livraison début 2022.

Cette mise à disposition n’inclut pas la cavalerie, la sellerie les équipements des cavaliers et les 
équipements d’exploitation tels que machines, bureau, informatique, téléphone, fax, mobilier… pris en 
charge et fournis par le délégataire.

Un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les parties à l’entrée en jouissance.

Article 2 : contexte et objet de la délégation

A/ Le contexte

La Ville de Ribeauvillé est un bourg centre doté de nombreux services à la population. Cité dynamique, elle 
compte un tissu associatif très riche. Plus d’une centaine d’associations offrent de nombreuses activités. 
Soucieuse d’assurer la pérennité de son attractivité économique et touristique elle a décidé, en 2010 de 
s’ouvrir au monde du cheval. A cet effet, elle a construit des infrastructures d’importance en centre 
Alsace ; à proximité immédiate du complexe casino-hôtel-balnéothérapie du Groupe Barrière.

La ville de Ribeauvillé a donc réalisé un centre d’activités équestres avec pour objectifs :

- Favoriser la démocratisation du sport équestre et de toutes ses composantes ;

- Ouvrir les disciplines équestres par la mise en œuvre d’une politique sociale facilitant l’accès aux jeunes 
et aux personnes handicapées ;

- Mettre en œuvre une politique tarifaire incitative, progressive et dynamique au bénéfice des habitants de 
Ribeauvillé et du Pays de Ribeauvillé ;



- Favoriser la découverte du cheval par les enfants des écoles, collèges et lycées au travers d’événements 
spécifiques et l’accueil de classes ;

- Développer l’enseignement équestre sur un large spectre de ses disciplines en visant un objectif 
d’excellence ;

- Créer des animations et des activités nouvelles complémentaires à celles déjà existantes à Ribeauvillé et 
participer du lien homme/ cheval ;

- Organiser des évènements équestres de niveau régional, national voire international, développant ainsi le 
rayonnement de la ville et du Pays de Ribeauvillé et de l’Alsace ;

- Favoriser l’attractivité économique et touristique par l’organisation de concours d’excellence de la Cité 
des Ménétriers.

L’activité du gestionnaire devra poursuivre ces objectifs. Le rapport annuel certifié par un expert-comptable 
qu’il fournira au 1er octobre (30 décembre) de l’année mesurera sur la base de tableaux de bord précis 
l’évolution des indicateurs d’activité et de gestion demandés par le délégant.

B / L’objet 

Le délégataire exercera les missions suivantes :

Valoriser les installations mises à sa disposition par le délégant en vue d’assurer la renommée 
régionale voire nationale et internationale du centre équestre ;

Organiser des cours d’initiation ainsi que des cours de perfectionnement à la pratique du cheval et du 
poney en appliquant des tarifs incitatifs, progressifs permettant au plus grand nombre de pratiquer 
ce sport ;

Poursuivre les cours d’initiation à la compétition hippique et préparer les cavaliers aux examens 
fédéraux ;

Ouvrir (à titre exceptionnel et sous réserve d’unes assurance complémentaire prise par les 
organisateurs) le centre à d’autres pratiques équestres telles que la pratique de l’attelage, la 
voltige, l’endurance, , la monte en amazone… les spectacles équestres.

Mettre en œuvre toutes les compétences dévolues à une « Ecole Française d’Equitation » ;

Maintien des labels existants dont « Ecole Française d’Equitation »… ;

Organiser et prendre en charge les activités de dressage et de débourrage ;



Organiser des concours hippiques de niveau régional, national, international ;

Organiser des stages, des randonnées ;

Accueillir tous les enfants quel que soit leur âge et leur niveau afin de leur faire découvrir le cheval et à 
ce titre développer, entre autres, un partenariat avec les écoles de Ribeauvillé et les structures 
périscolaires de Ribeauvillé dans des conditions tarifaires préférentielles ;

Organiser chaque année, en concertation avec le délégant, des événements spécifiques destinés aux 
enfants des écoles de Ribeauvillé en vue de leur faire découvrir le sport équestre ;

Accueillir tous les publics défavorisés en vue de les sensibiliser au cheval et aux activités équestres et 
le cas échéant organiser des séances d’initiation au profit des enfants et adultes malades et/ ou 
handicapés ;

Réaliser des opérations de promotion et de communication pour participer à l’identité sportive et à la 
notoriété de la Ville ;

Dispenser des cours aux membres de la brigade équestre municipale ;

Le délégataire demeure libre d’organiser ou de prendre en charge toute autre activité ayant un rapport 
avec le cheval sous réserve de solliciter au préalable l’accord du délégant, étant précisé que les activités 
para équestres et commerciales doivent rester des activités accessoires. En effet, l’activité principale est la 
gestion du service public et le développement du centre d’activités équestres au travers les missions 
évoquées ci-dessus. L’élevage est considéré comme une activité accessoire. Par ailleurs l’activité 
d’hébergement de chevaux de propriétaires devra se justifier par une logique économique et en tout état 
de cause, devra demeurer une activité accessoire à l’activité de service public telle que décrite dans le 
présent cahier de charges.

Article 3 : charges et conditions de la délégation

A/ Les obligations du délégataire

Il veillera à la gestion et à l’entretien courant de tous les bâtiments mis à disposition par le délégant. Il 
entretiendra constamment en parfait état de propreté, à ses frais, les lieux et équipements clos et non clos 
mis à disposition, en bon état de réparations locatives et de menu entretien pendant toute la durée de la 
convention et les rendra à sa sortie en bon état de réparations locatives. Ainsi, il prendra à sa charge 
toutes les réparations locatives, conformément au décret n°87-712 du 26 août 1987. Toutefois, dans la 
mesure où de grosses réparations seraient rendues nécessaires de par sa faute ou sa négligence, ces 
dernières seront mises à sa charge. Tous les travaux de ce type seront exécutés sous le contrôle des 
services municipaux. Le délégataire s’oblige à exécuter tous les travaux résultant de ses obligations. Pour 
l’entretien des espaces extérieurs, il devra se conformer aux prescriptions règlementaires en la matière et 
aux dispositions particulières qui lui auront été communiquées par le délégant. Le délégataire fournira 
annuellement les preuves de l’entretien réalisé. 



Les aires d’évolution équestre extérieures : petite carrière et grande carrière

Les arroseurs doivent être réglés régulièrement. Le sol équestre doit être parfaitement entretenu. Pour 
ce faire, il importe qu’après chaque reprise, les crottins soient ramassés. À chaque fin de journée la 
herse et la barre ou le rouleau doivent être passés pour éviter le phénomène de sillon périphérique.

Chaque année, un reprofilage laser de la carrière doit être effectué. L’épaisseur de la couche de travail 
doit être constante en tous points afin d’éviter que les sabots des chevaux à l’appel et à la réception 
ne percent la couche intermédiaire et la fondation.

Les sols doivent être changés dès que leur état est susceptible de nuire à l'intégrité physique des 
équidés.

Les lices doivent faire l’objet d’une attention soutenue. Toute pièce fragilisée (nœud non adhérent, 
fissure importante) doit être remplacée.

Les regards de collecte des eaux pluviales doivent être entretenus et débouchés lorsqu’ils sont remplis 
de sable.

Les aires d’évolution équestre intérieures : rond de longe couvert – manège – grand manège

Les sols équestres doivent être parfaitement entretenus. Pour ce faire, il importe qu’après chaque 
reprise, les crottins soient ramassés. A chaque fin de journée la herse et la barre ou le rouleau doivent 
être passés pour éviter le phénomène de sillon périphérique. 

Les sols doivent être changés dès que leur état est susceptible de nuire à l'intégrité physique des 
équidés. 

Une attention particulière sera portée aux pare-bottes dont la base ne doit en aucun cas être noyée 
dans le sable ; ce qui entrainerait leur pourrissement.



• Investissements à charge du délégataire

• Sur la durée de la délégation le délégataire s’engage sur 
• La Construction d’écuries pour une trentaine  de chevaux 
• L’acquisition et l’installation d’un marcheur (sous réserve de l’octroi de la 

subvention demandée par PG Team à la Région : Conseil des chevaux : février 2021)
• la restructuration des paddocks (sous réserve de l’octroi de la subvention demandée 

par PG Team à la Région : Conseil des chevaux : février 2021) •

• l’acquisition ou le renouvellement des matériels mobiliers divers pour assurer la 
bonne marche du centre  (tracteurs , obstacles , camion et van pour les 
déplacements)

• le délégataire s’engage à réaliser une première tranche d’un montant 
maximum de 400 000 euros HT  dans les 5 premières années de la délégation pour la 
construction d’une trentaine d’écuries situées en continuité du grand manège construit 
par la mairie et amortissable en 15 ans.

• A l’issue de la première période d’activité de 5 ans et à l’occasion du bilan 
réalisé par les deux parties il sera décidé d’un programme d’investissement 
complémentaire sur les quinze ans suivant courant de la DSP pour achever totalement 
le programme d’investissement prévu par la mairie et le renouvellement du matériel 
mobilier nécessaire à l’exploitation.

Le délégataire devra jouir des lieux « en bon père de famille » et ne devra rien faire qui puisse troubler la 
tranquillité des lieux et notamment l’exploitation du complexe casino-hôtel-balnéothérapie voisin immédiat 
du centre d’activités équestres. A ce titre, il veillera à ne pas stocker à l’air libre de matériaux, de fourrage 
et de fumier… notamment sur la partie Est du terrain mis à disposition.

Le réseau d’éclairage du centre équestre est géré à partir du centre équestre tant pour la grande 
carrière que pour l’éclairage des différents accès et bâtiments, 

Sa gestion est à la charge du délégataire à l’exception des gros travaux ou les 
rénovations sur les mats de la grande carrières qui sont à la charge du déléguant.

L’entretien du parking extérieur est réalisé par la commune dans le cadre du balayage mécanisé urbain. 
L’entretien des abords directs, dont les pelouses, incombe au délégataire.



L’accès à la mare pédagogique doit être possible pour les visites organisées. Celles 
ci le sont sous la responsabilité d’un  organisateur agrée par la mairie et sans que 
ne puisse être engagée la responsabilité du délégataire

Le fumier doit impérativement être évacué par le délégataire aussi souvent que nécessaire en conformité 
avec les règles sanitaires en vigueur. Une partie du fumier est gracieusement réservée aux viticulteurs 
ribeauvillois (intrant dans le cadre de la filière vin biologique), sur demande de la commune. Au besoin et 
pour des raisons de salubrité publique, le délégant peut se substituer au délégataire pour faire évacuer le 
fumier aux frais, risques et périls du délégataire. L’aire de dépôt de benne à fumier réalisée par la 
commune doit nécessairement être utilisée à cet effet.

Les services et activités, notamment les cours d’initiation et de perfectionnement doivent être assurés 
toute l’année, s’agissant d’une délégation de service public. Ainsi, la cavalerie mise en place par le 
délégataire, répondra dans sa composition et sa dimension à la variété des activités proposées. Les 
effectifs devront être adaptés aux besoins et à la dimension de la clientèle.

Le délégataire veille à assurer un juste équilibre entre chevaux privés en pension non utilisables pour 
l’enseignement et les autres chevaux afin de ne pas pénaliser la rentabilité de la structure. La collectivité 
se réserve de limiter cette activité conformément aux dispositions de l’article 2 ci-dessus.

Le délégataire prend possession des lieux dans leur état sans pouvoir exiger aucune réparation du 
délégant et sans pouvoir exercer aucun recours contre lui pour vices de construction, dégradation, voirie, 
insalubrité, humidité, infiltration, cas de force majeure et toute autre cause quelconque liée à l’état des 
locaux et des terrains.

B/ Les obligations du délégant

Le délégant s’oblige à assurer au délégataire le clos et le couvert conformément aux articles 1719 et 1720 
du code Civil. Il assurera à sa charge les réparations autres que locatives visées ci-dessus.

Enfin, d’un commun accord avec le délégataire, et sans que cela puisse remettre en cause les objectifs en 
cas de non réalisation, certains travaux d’amélioration des équipements existants pourront être réalisés par 
le délégataire et/ ou délégant. A l’issue d’une période d’activité de 5 ans, un bilan sera réalisé 
conjointement par les deux parties pour définir la stratégie de développement et d’investissement et 
activer la clause de revoyure le cas échéant. Les projets d’investissement nouveaux visant à renforcer 
l’activité et la notoriété du centre pourront être discutés à ce moment.



Article 4 : régime juridique de la délégation et de la mise à disposition des équipements

La délégation de service public est soumise à un régime juridique de droit public. Les éléments essentiels 
de ce régime sont applicables au contrat de délégation à intervenir. Il s’agit des points suivants sans que 
cette énumération soit considérée comme exhaustive :

L’obligation d’exécution personnelle

Le délégataire doit exécuter personnellement le contrat qu’il a souscrit. L’existence de cette 
obligation n’interdit pas au délégataire de confier ponctuellement à des tiers l’exécution de 
certaines tâches liées aux activités qui lui sont concédées. Mais le délégataire doit garder en toutes 
circonstances, la responsabilité totale, à l’égard de la Ville de Ribeauvillé, de la parfaite réalisation 
des obligations qu’il a souscrites au titre de l’exploitation.

Le délégataire exécute le service public sous forme d’une société commerciale. Il informera le 
délégant de sa structure, de son fonctionnement et de tout changement à intervenir au sein de la 
société (capital, associés, domiciliation).

En cas d’impossibilité pour le délégataire d’exécuter personnellement le 
contrat pour des raisons indépendantes de sa volonté il pourra demander la 
résiliation de celui ci dans les conditions prévues dans le chapitre « résiliation 
à la demande du délégataire »

Toutefois il pourra proposer un nouveau délégataire à la mairie pour lui 
succéder jusqu’à la fin de la présente DSP.

Le pouvoir de contrôle et de vérification

La Ville de Ribeauvillé dispose d’un pouvoir de vérification et de contrôle de l’exécution de la 
délégation, ceci afin de s’assurer du respect par le délégataire de ses obligations nées du contrat 
de délégation. Pour permettre la vérification et le contrôle du respect des conditions techniques et 
financières de la délégation, le délégataire fournira, chaque année, avant le 30 décembre, au 
délégant un rapport, conformément aux dispositions de l’article L1411-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Ce rapport devra notamment comporter un compte rendu technique, un 
compte-rendu financier et une annexe permettant au délégant d’apprécier les conditions 
d’exécution du service public.



Le compte rendu technique comprendra les indications suivantes : les effectifs et les 
qualifications des personnels, les travaux d’entretien, de renouvellement et/ ou de 
modernisation effectués pendant l’exercice écoulé, l’évolution générale des installations et 
des matériels.

Le rapport financier comprendra notamment les indications suivantes : la dette contractée 
par le délégataire et son évolution, la charge qu’elle représente par rapport à ses fonds 
propres, l’évolution du nombre de membres, la situation financière au regard de la FFE, le 
bilan des recettes réparties entre les cours, les animations diverses et les locations 
« propriétaires ».

Le délégataire présentera également le registre de suivi des équidés (registre d’élevage).

• Le pouvoir de résiliation    

                   - Le pouvoir de sanction unilatérale )

La Ville de Ribeauvillé se réserve notamment le droit, en cas de manquements graves du 
délégataire à ses obligations, après mise en demeure non suivie d’effets, de prononcer elle-même 
la déchéance du délégataire par délibération du conseil municipal et sans qu’il soit nécessaire de 
saisir le juge du contrat.

                    .  -La résiliation pour intérêt général:

A défaut de faute grave du délégataire  la ville de Ribeauvillé ne dispose du pouvoir 
de résilier le présent contrat que lorsque l’intérêt général l’exige . 
Compte tenu des investissement importants consentis par le délégataire ,Il 
appartient à la ville de justifier de cet intérêt général et le délégataire a droit a 
indemnisation .
En tout état de cause le délégataire reste propriétaire des parties démontables des 
investissement mobiliers ou immobiliers par destination réalisés  .
Il pourra récupérer ceux ci en cas de résiliation ou de changement de délégataire à 
l’échéance de la présente DSP.



                       -  Résiliation à la demande du délégataire 

Le délégataire à la possibilité de demander la résiliation du présent contrat s’il 
apparaît qu’il ne peut objectivement assurer l’équilibre financier de la DSP compte 
tenu d’une modification de l’environnement économique ou juridique des conditions 
d’exploitation des centre équestres.
Dans cette hypothèse et après accord de la mairie il pourra récupérer les parties 
démontables des investissement mobiliers ou immobiliers par destination réalisés  .

Article 5 : conditions financières - redevance et tarifs   

A/ La redevance

Compte tenu les investissement importants consentis par le délégataire pour 
participer à l’achèvement du centre équestre aucune redevance ne sera due par la 
délégataire .

Outre les charges financières liées à ces investissements qu’assurera le délégataire 
les contreparties sont des prestations réalisées en direction de la population mais aussi de la 
commune en tant que services. Ces contreparties sont chiffrées et valorisées financièrement chaque année 
en annexe.

Un bilan financier et d’activités devra être réalisé tous les 5 ans et présenté en Comité de suivi de la DSP 
pour apprécier l’éventualité d’avenant à intervenir. 

Pour faire face aux incidents d’exécution intervenant au cours de la vie du contrat, les parties pourront 
prévoir à titre préventif une clause de revoyure. Il convient de noter que cette possibilité doit s’inscrire 
dans les principes dégagés par la jurisprudence Pressetext du 19 juin 2009, qui a rappelé le principe de 
prohibition des avenants procédant, sans publicité ni mise en concurrence, à des modifications 
substantielles du contrat initial, modifications résultant, soit d’une extension du marché à des prestations 
non prévues initialement, soit à un changement de l’équilibre économique du contrat d’une manière qui 
n’était pas prévue dans les termes du marché initial.



B/ Les tarifs

Les tarifs font l’objet d’une validation préalable par le conseil municipal sur proposition du délégataire. Ils 
sont différenciés pour chaque type de clientèle et pour chaque formule. Ils doivent être incitatifs et 
progressifs. Un tarif préférentiel aux habitants de Ribeauvillé doit être mis en place. Les tarifs sont soumis 

pour validation au moins trois mois avant leur application, soit au plus tard le 1er juin de chaque année 

pour application au 1er septembre. Ces tarifs font nécessairement l’objet d’un accord entre le délégant et 

le délégataire et doivent permettre la réalisation des objectifs détaillés dans l’article 1er et respecter 
l’équilibre financier. Ces tarifs seront affichés dans l’établissement.

Article 6 : durée de la délégation : 20 ans

Aux termes de l’article L1411-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la durée de la délégation de 
service public doit être limitée dans le temps. Compte tenu de l’évolution du projet, des constructions et 
installations réalisées à ce jour par la Ville de Ribeauvillé et des investissements complémentaires 
demandés au futur délégataire (construction d’écuries estimées à 560 000€ TTC ; acquisition d’un 
marcheur et restructuration des paddocks estimés à 120 000€ TTC ; investissements mobiliers divers 
complémentaires), la durée de la DSP est portée à 20 ans.

Nota : le contrat DSP court du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2041

Article 7 : base de suivi annuel de la DSP pour le rapport d’activités

En plus du compte-rendu technique et du rapport financier (article 4), le délégataire devra fournir les 
informations suivantes :

Membres du Club : évolution en nombre

Cavalerie : évolution en nombre et qualité

Enseignement – jours de cours : évolution 

Activités (enseignement – propriétaire)

Tarifs : situation - évolution 

Organisation des différentes activités : enseignement – compétitions 



Planning hebdomadaire à l’année

Compte d’exploitation fourni par la FFE

Nombre de licenciés par catégorie d’âge et de discipline

Rapport d’activité d’enseignement et de compétition établi par la FFE

Revue de presse, activité sur les réseaux sociaux sur la vie du centre équestre

Un élu référent est désigné en début d’exécution du contrat. Il est l’interlocuteur du délégataire pendant 
toute la durée de la délégation. 

La Commission « cheval » du Conseil Municipal est l’instance de discussion sur le fonctionnement du 
centre équestre et la DSP. La Commission « cheval » est réunie pour la présentation annuelle du bilan 
financier et du rapport d’activités, préalablement à la présentation annuelle obligatoire en Conseil 
Municipal. 

La Commission « cheval » est l’instance de présentation et de discussion pour le point intermédiaire tous 
les 5 ans, visant la clause dite de revoyure de la DSP (article 5A), pour envisager tout éventuel avenant.

Annexes 

Annexe 1 : plan cadastral du site

Annexe 2 : plan visualisant les équipements mis à disposition

Fait en un seul original

A …………………………..………….... , le. ……………….…        

   Le Délégataire
         (Signature précédée de la mention « Lu et approuvé »)



CADRE RESERVE A LA VILLE

Est acceptée le présent contrat

A Ribeauvillé, le_____________________    Le Délégant
   Monsieur le Maire

                           

     

























































 

Licencié(e)s AS Ribeauvillé section football saison 2020- 2021 

Séniors  masculins : 78 licences 

U19-U18 : 16 licences 

U17- U16 : 6 licences 

U15 –U14 : 13 licences 

U13-U12 : 12 licences 

Foot animation : 25 licences  

Séniors féminines : 10 licences 

U15 F – U14 F : 1 licence 

U13 F – U12 F : 2 licences 

Foot animation F : 1 licence 

Futsal : 17 licences 

Dirigeants : 19 licences 

Dirigeantes : 5 licences 

Arbitres : 5 licences 

Educateurs technique : 4 licences 

Educateurs fédéral : 5 licences 

Total : 219 licences. Année compliquée puisque toutes les licences foot animation (les plus jeunes) n’ont pas été 

prises en compte.  Il y a sans nul doute une perte de 25 ou 30 licenciés pour cette année qui s’est arrêtée en octobre 

2020.  

Le président Marc Nadelhoffer 
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